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Contrat de travail – Lien de subordination

Article 578 – 1° du Code judiciaire.

Arrêt contradictoire, définitif.

EN CAUSE DE :

M. Francine, 

Appelante, comparaissant par son conseil Maître De Looz loco Maître Grofils, avocat à Binche ;

CONTRE :

BORN Hugues, avocat ayant son cabinet à 6001 Marcinelle, rue Destrée, 68, agissant en qualité de curateur à la faillite de la S.A. G. G., déclarée par jugement du tribunal de commerce de Charleroi du 11 janvier 1993,

Intimé, comparaissant en personne ;

*******               

La Cour du travail, après en avoir délibéré, rend ce jour l’arrêt suivant :

Vu l’appel interjeté contre le jugement contradictoire prononcé le 22 décembre 1997 par le tribunal du travail de Charleroi, section de Charleroi, appel formé par requête reçue au greffe de la Cour le 6 février 1998, inscrite sous le numéro 15082 du rôle général ;  

Vu, produites en forme régulière, les pièces de la procédure légalement requises, et notamment la copie conforme du jugement entrepris ;

Vu l’omission d’office de la cause du rôle général en date du 11 décembre 2001 en application de l’article 730, § 2, a, du Code judiciaire et sa réinscription le 15 décembre 2005 sous le numéro 19994 ;

Vu les conclusions de Me Hugues BORN reçues au greffe le 28 novembre 2005 ;

Vu les conclusions de Mme M. Francine reçues au greffe le 24 octobre 2006 ;

Vu les conclusions additionnelles de Me Hugues BORN reçues au greffe le 23 février 2007 ;

Vu les conclusions de synthèse de Mme M. Francine reçues au greffe le 3 août 2007 ;

Vu les conclusions de synthèse de Me Hugues BORN reçues au greffe le 13 mai 2008 ;

Vu l’ordonnance de mise en état judiciaire prise le 8 décembre 2008 en application de l’article 747, § 2, du Code judiciaire ;

Entendu les parties, en leurs dires et moyens, à l’audience publique du 24 février 2009 ;

Vu les dossiers des parties et le relevé des dépens de Mme M. Francine ;

    
RECEVABILITE

L’appel, introduit dans le délai légal et régulier en la forme, est recevable.

ELEMENTS DE LA CAUSE

La S.A. G.G. a été constituée par acte intervenu le 18 décembre 1986 devant le Notaire Charles-E DERBAIX de résidence à Binche, les membres fondateurs étant Mme Mariette D., Mme M. Francine et Mme Marianne G.. Les 150 actions du capital fixé à 1.500.000 BEF furent souscrites à concurrence de 30 parts pour Mme Mariette D., 60 parts pour Mme M. Francine et 60 parts pour Mme Marianne G.. Mme M. Francine a été appelée aux fonctions de président du conseil d’administration et administrateur délégué, chargé de la gestion journalière de la société et de la représentation de celle-ci en ce qui concerne la gestion.

Par décision de l’assemblée générale du 26 décembre 1991, le siège social et l’objet social de la société furent modifiés et les dispositions transitoires suivantes furent adoptées : «  (1). . . .). 2) Suite à l’assemblée générale du 27.10.1991 et suite à la démission de Madame France M. en tant que Présidente du conseil d’administration, l’assemblée nomme Madame Fernande Dorval en remplacement. 3) Le conseil d’administration délègue tous les pouvoirs de gestion journalière avec tous pouvoirs de signature à Mme France M. qui sera appointée avec le titre de Directeur Fondé de pouvoirs à dater du 1er octobre 1991 ». Le conseil d’administration a été nouvellement composé, les membres en étant Mme Géraldine B., Mme Cécile B., filles de Mme M. Francine, et Mme Fernande D., mère de Mme M. Francine.

Par jugement du 11 janvier 1993, le tribunal de commerce de Charleroi a prononcé la faillite de la S.A. G. G.. Mme M. Francine a introduit une déclaration de créance à concurrence d’1 € à titre provisionnel, invoquant sa qualité d’employée pour la période courant du 1er octobre 1991 au 31 décembre 1992. Un formulaire C4 a été établi par Me Hugues BORN le 21 juin 1993, dans lequel il formulait les réserves les plus expresses quant à l’état de subordination de Mme M. Francine et donc quant à l’existence d’un contrat de travail entre elle et la S.A. G. G.

Vu la contestation de Me Hugues BORN quant au statut de Mme M. Francine, le tribunal de commerce a, par jugement du 7 février 1995, renvoyé la cause devant le tribunal du travail de Charleroi.

Par conclusions prises devant le premier juge, Mme M. Francine a fixé sa créance à la somme nette de 226.479 BEF, soit 5.614,27 €, calculée sur base d’un préavis de trois mois et d’une rémunération mensuelle nette de 75.493 BEF.

Par le jugement entrepris du 22 décembre 1997, le premier juge a débouté Mme M. Francine de sa demande, considérant qu’elle n’avait pas exercé, depuis le 1er octobre 1991, ses activités au sein de la S.A. G. G. dans le cadre d’un contrat de travail d’employé.

Mme M. Francine a relevé appel de ce jugement. Elle fait valoir qu’en octobre 1991, date à laquelle elle s’est séparée de Mr Jean M., elle a exercé ses fonctions sous l’autorité effective de celui-ci, lequel, s’il ne faisait pas partie du conseil d’administration pour des raisons déontologiques, détenait la majorité des parts de la S.A. G. G. Elle soutient qu’elle ne posait aucun acte et ne prenait aucune décision sans obtenir au préalable l’accord de Mr Jean M., lequel exerçait le pouvoir de décision et d’administration effectif, donc l’autorité de fait.

    
DECISION

1.   En vertu des articles 2 et 3 de la loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de travail, le contrat de travail est le contrat par lequel un travailleur s’engage contre rémunération à fournir un travail sous l’autorité d’un employeur. Les éléments constitutifs du contrat de travail sont l’engagement personnel de fournir un travail, la rémunération payée en contrepartie, et le lien de subordination.

Le lien de subordination, qui est la caractéristique essentielle du contrat de travail, existe dès qu’une personne peut, en fait, exercer son autorité sur les actes d’une autre personne (Cass., 14 novembre 1994, J.T.T. 1995, 68 ; Cass., 9 janvier 1995, Bull. 1995, 28 ; Cass., 27 avril 1998, Bull. 1998, 500). Dans la recherche du lien de subordination, le juge n’a donc pas à examiner si l’autorité a été effectivement exercée mais seulement si elle pouvait l’être.

La subordination est essentiellement conçue comme une prérogative qu’il appartient à son titulaire de mettre en œuvre ou de négliger. Portant essentiellement sur la prestation de travail, le pouvoir patronal est susceptible de se présenter sous un double aspect : le pouvoir de déterminer la prestation de travail dans son contenu (l’objet des prestations fournies) d’une part et, d’autre part, le pouvoir d’organiser l’exécution même de la prestation (contrôle de l’exécution, horaire, rémunération…) (M. Jamoulle, Le contrat de travail; 1982, tome 1, 113).

En dehors des présomptions d’existence d’un contrat de travail déposées dans la loi du 3 juillet 1978, il appartient à la partie qui invoque cette existence d’apporter la preuve de ses éléments constitutifs, en application des articles 1315 du Code civil et 870 du Code judiciaire. 

La Cour de cassation a mis clairement l’accent sur l’importance de la qualification donnée par les parties à leur convention : lorsque les éléments soumis à son appréciation ne permettent pas d’exclure la qualification donnée par les parties à la convention qu’elles ont conclue, le juge du fond ne peut y substituer une qualification différente (Cass., 23 décembre 2002, J.T.T. 2003, 271 ; Cass., 28 avril 2003, J.T.T. 2003, 261 ; Cass., 8 décembre 2003, J.T.T. 2004, 122). La volonté des parties étant prééminente, le juge est invité à apprécier prioritairement si les éléments qui lui sont soumis sont ou non compatibles avec la qualification que celles-ci ont convenu de donner à leurs relations de travail.

En l’absence de contrat écrit, le contenu de la convention avenue entre parties devra être déterminé par l’expression de la commune volonté des parties telle qu’elle a pu être établie autrement que par un écrit.

2.   En l’espèce, suite à la démission de Mme M. Francine en tant que présidente du conseil d’administration, celui-ci lui a délégué « tous les pouvoirs de gestion journalière avec tous pouvoirs de signature » (décision de l’assemblée générale du 26 décembre 1991). Il a été décidé qu’elle serait appointée avec le titre de directeur – fondé de pouvoir. Le conseil d’administration a été nouvellement composé, les membres en étant Mme Géraldine B., Mme Cécile B. et Mme Fernande D., respectivement filles et mère de Mme M. Francine.

S’il est vrai que l’exercice d’un mandat d’administrateur n’exclut pas l’existence d’un contrat de travail, et que l’évolution jurisprudentielle a consacré l’abandon de la théorie de la dualité de fonction, il reste que celui qui se revendique de l’existence d’un tel contrat doit établir qu’il a exercé ses fonctions de gestion journalière sous l’autorité d’un organe de la société, ce qui implique que celle-ci ait exercé à son égard l’autorité juridique, seul critère du lien de subordination. Cette autorité juridique est la prérogative du conseil d’administration, qui a le pouvoir d’accomplir tous les actes nécessaires ou utiles à la réalisation de l’objet social de la société, à l’exception de ceux que la loi réserve à l’assemblée générale.

En l’espèce, Mme Géraldine B., Mme Cécile B. et Mme Fernande D.  n’avaient aucune expérience du fonctionnement de la S.A. G. G., à la gestion de laquelle elles n’avaient jamais participé antérieurement à octobre 1991. Entendue le 8 mars 1995 en qualité de témoin dans le cadre d’une procédure opposant la S.A. A. R. à Me Hugues BORN, agissant en qualité de curateur à la faillite de la S.A. G. G., Mme M. Francine a clairement reconnu que la nouvelle composition du conseil d’administration n’était qu’une construction fictive. Par conclusions d’appel elle sollicite d’ailleurs l’autorisation de prouver par toute voie de droit  que Mme Géraldine B., Mme Cécile B. et Mme Fernande D.  n’ont jamais exercé la moindre activité dans le cadre de la société faillie.

Il ne peut être considéré que Mr Jean M., qui ne disposait d’aucun pouvoir d’administration au sein de la S.A. G. G., aurait eu la possibilité d’exercer une quelconque prérogative patronale à l’égard de Mme M. Francine, laquelle ne dépendait juridiquement que des décisions du conseil d’administration qu’elle contrôlait via ses filles et sa mère. Si certaines pressions ont été exercées par Mr Jean M., elles n’ont pu l’être qu’en raison des relations particulières qui le liaient à Mme M. Francine, totalement étrangères à l’essence du pouvoir patronal. Il n’est pas inutile de relever que ces liens étaient non seulement personnels, mais également financiers. Une transaction a d’ailleurs été conclue le 28 janvier 1993 entre Me Hugues BORN et les intéressés, par laquelle ceux-ci se sont engagés solidairement à rembourser la moitié du passif ordinaire de  la S.A. G. G..

Ainsi que le fait valoir Me Hugues BORN, les directives relatives à la composition des produits vendus, à leur prix et à leur promotion ne démontrent nullement l’existence d’un lien de subordination, mais tout au plus l’exercice par Mr Jean M. d’une fonction à caractère « scientifique », étant le seul « autorisé » dans le domaine médical. Mme M. Francine et Mr Jean M. étaient par ailleurs sur un pied d’égalité à l’assemblée générale (part au vote pour 20% du capital) et il importe peu que Mme M. Francine ait eu le sentiment que son ex-compagnon en avait la mainmise, dans la mesure où le critère de la subordination ne dépend pas des impressions subjectives des parties, mais d’éléments objectifs rendant possible l’autorité juridique.

Il n’y a pas lieu d’ordonner la mesure d’instruction sollicitée en ordre subsidiaire par Mme M. Francine, les faits cotés à preuve n’étant pas pertinents dans la mesure où Mr Jean M. n’était pas juridiquement habilité à donner des ordres ou directives à l’intéressée. 

Il convient de relever que devant le premier juge Mme M. Francine a admis qu’il n’y avait pas eu de modification concrète dans l’exercice de sa fonction postérieurement au 1er octobre 1991.
Par ces motifs et ceux du jugement entrepris, que la Cour adopte, l’appel n’est pas fondé.

  
 
PAR CES MOTIFS,

La Cour du travail,

Statuant contradictoirement,

Vu la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire, notamment l’article 24,

Reçoit l’appel ;

Le dit non fondé ;

Confirme le jugement entrepris en toutes ses dispositions ;

Met à charge de Mme M. Francine les frais et dépens de l’instance d’appel s’il en est et lui délaisse ses propres dépens ;

Ainsi jugé et prononcé, en langue française, à l’audience publique du 24 mars 2009 par le Président de la 3ème  Chambre de la Cour du travail de Mons composée de :

J. BAUDART, Mme, Président,

Cl. ISTASSE, Conseiller social au titre d’employeur,

M. CORDIER, Conseiller social au titre de travailleur employé,

S. BARME, Greffier.

qui en ont préalablement signé la minute.







